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Comme	 après	 chaque	 conseil	 Dominique	 et	 Laura	 écrivent	 une	 tribune
diffusée	sur	le	site	de	la	mairie	dans	la	rubrique	«	expression	des	groupes	».
Retrouvez	 cette	 tribune	 avec	 les	 liens	 actifs	 de	 renvoi	 vers	 les	 documents
plus	détaillés.
Vous	pouvez	voir	ou	revoir	les	séances	sur	la	chaine	YouTube	de	la	mairie
https://www.youtube.com/watch?
v=70303qF4I1w&t=743s&ab_channel=VilledeSaintCyrSurMer		

Le	projet	de	dispositif	de	«participation	citoyenne»
A	la	lecture	de	l’ordre	du	jour	de	la	réunion	du	conseil	municipal	du	7	Février,
nous	 avons	 eu	 une	 fausse	 joie	 en	 pensant	 qu’on	 proposait	 au	 conseil	 une
participation	citoyenne	à	la	démocratie.	Hélas	cette	participation	est	limitée
à	la	sécurité.
Le	projet	de	délibération	vise	en	fait	à	la	mise	en	place,	à	titre	expérimental
pour	une	durée	de	3	ans,	d’un	dispositif	de	«participation	citoyenne»,	tel
que	 créé	 par	 l’Etat	 en	 2011,	 et	 confirmé	 dans	 la	 circulaire	 du	Ministère	 de
l’Intérieur	du	30/04/2019,	qui	annule	et	remplace	celle	du	22/06/2011.
Sur	ce	dispositif,	voir	aussi	la	brochure	4	pages	du	Ministère	de	l’Intérieur	et
de	la	Gendarmerie	nationale	de	2014.
Nous	 donnons	 les	 liens	 vers	 la	 délibération	 et	 la	 convention	 quadripartite
entre	la	Commune,	le	Préfet,	le	Procureur	de	la	République	et	le	Commandant
de	la	gendarmerie	du	Var.
Mme	Andrée	 Samat,	 qui	 présentait	 ce	 projet,	 a	 eu	 raison	 de	 souligner	 que
cette	 démarche	 est	 totalement	 distincte	 de	 celle	 des	 «Voisins	 Vigilants	 et
Solidaires»,	qui	est	gérée	par	une	société	privée,	qui	facture	ses	services.	Sur
la	distinction	entre	 les	2	dispositifs,	nous	disposons	de	documents	que	nous
tenons	 à	 disposition	 des	 lecteurs	 intéressés.	 La	 circulaire	 mentionnée	 plus
haut	attirait	bien	l’attention	sur	ce	risque	de	confusion.
Notre	intervention	:	pour	une	intégration	dans	la	stratégie	et	le
fonctionnement	du	«CLSPD»
Nous	ne	sommes	pas	opposés	à	ce	projet	(nous	avons	voté	Pour),	mais
nous	avons	demandé	qu’il	soit	intégré	dans	la	stratégie	et	le	fonctionnement
du	«Conseil	local	de	sécurité	et	de	prévention	de	la	délinquance»	le
CLSPD.
Les	 CLSPD,	 placés	 sous	 l’autorité	 des	 maires,	 sont	 obligatoires	 dans	 les
communes	de	plus	de	10.000	habitants	;	ils	sont	régis	par	le	décret	N°	2007-
1126	du	23/07/2007.
Le	 Comité	 interministériel	 pour	 la	 prévention	 de	 la	 délinquance	 (CIPD)	 a
publié	en	Août	2010	un	«Livret	de	Prévention	du	Maire»	qui,	parmi	les	7
outils	à	disposition	du	Maire	pour	la	politique	de	prévention	cite	en	premier	le
CLSPD,	au	sujet	duquel	il	précise	:
«Le	CLSPD	n’a	de	sens	que	s’il	dispose	d’un	programme	de	travail,	c'est-à-
dire	 d’objectifs,	 d’équipes	 de	 projet,	 de	 moyens,	 d’un	 dispositif
d’évaluation	et	d’un	calendrier»
Notons	 au	 passage	 que	 chaque	 CLSPD	 est	 tenu	 d’élaborer	 une	 stratégie
«SPD»	et	un	programme	de	travail	sur	3	ans.	Le	Conseil	municipal	de
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St	Cyr	n’en	a	jamais	eu	de	retour	synthétisé	(au	moins	depuis	2014).
Les	membres	du	CLSPD	sont	nommés	par	le	Maire	:	 il	serait	normal	qu’à
chaque	nouveau	mandat,	le	Maire	communique	au	Conseil	la	composition	du
CLSPD.	Cela	n’a	pas	été	le	cas…
Mme	Samat	et	le	Maire	nous	ont	véhémentement	répondu	que	le	CLSPD
n’a	rien	à	voir	avec	la	«	participation	citoyenne»	car	l’objet	du	CLSPD
est	exclusivement	la	délinquance	des	jeunes.

Nous	contestons	fermement	cette	interprétation.
Ni	le	décret	sur	les	CLSPD,	ni	le	«	Livret	du	Maire	»	sur	la	sécurité	n’évoquent
une	 telle	 priorité,	 encore	 moins	 une	 exclusivité,	 pour	 la	 délinquance	 des
jeunes.	 Les	 termes	 «jeunes»	 ou	 «adolescents»	 n’apparaissent	 pas
dans	le	décret.
Chaque	 CLSPD	 définit	 sa	 stratégie,	 et	 si	 celui	 de	 St	 Cyr	 s’est	 focalisé
uniquement	sur	les	jeunes,	c’est	son	choix.
Une	conception	plus	large	de	la	sécurité	est	possible,	nous	l’appelons	de	nos
vœux…

Nous	avons	connaissance	de	communes	qui	ont	fixé	un	champ	d’action	pour
leur	CLSPD	beaucoup	plus	large	que	les	seuls	problèmes	des	jeunes.	Limiter
le	CLSPD	de	St	Cyr	à	cette	seule	question	pourrait	laisser	faire	croire	qu’il	n’y
a	pas	d’autres	problèmes	de	sécurité	à	St	Cyr	que	la	délinquance	des	jeunes
…

C’est	bien	beau	de	parler	de	l’information	et	de	la	sensibilisation	des	citoyens
de	St	Cyr,	mais	encore	faudrait-il	commencer	par	faire	un	retour	des	objectifs
et	 du	 programme	 de	 travail	 du	 CLSPD	 (s’ils	 existent	 !)	 aux	 membres	 du
Conseil	Municipal.
	
Comment	proposons-nous	d’intégrer	la	démarche	«participation
citoyenne»	au	CLSPD	?
Le	 décret	 du	 23/07/2007	 dispose	 que	 le	 conseil	 local	 de	 sécurité	 et	 de
prévention	 de	 la	 délinquance	 peut	 constituer	 en	 son	 sein	 un	 ou	 plusieurs
groupes	de	travail	et	d’échange	d’informations	à	vocation	territoriale	ou
thématique.
Dans	notre	esprit,	la	démarche	«participation	citoyenne»,	qui	sera	appliquée
dans	 un	 périmètre	 restant	 à	 définir,	 dépendant	 des	 volontariats	 qui
s’exprimeront,	 pourrait	 se	 concevoir	 comme	 un	 (ou	 plusieurs)	 «groupe	 de
travail»	du	CLSPD.

Les	 objectifs	 et	 les	 modalités	 de	 cette	 démarche	 	 s’intègrent	 parfaitement
dans	la	vocation	essentielle	du	CLSPD.
La	 lecture	 du	 décret	 relatif	 au	 CLSPD	 et	 de	 la	 circulaire	 relative	 à	 la
participation	citoyenne	montre	que	les	termes	visant	les	objectifs	de	ces	deux
démarches	sont	quasiment	identiques.

Le	décret	visé	plus	haut	 fixe	que	 le	CLSPD	se	réunit	au	moins	une	fois
par	an.
	
De	son	côté,	la	circulaire	sur	les	dispositifs	de	participation	citoyenne	indique
qu’une	présentation	publique	annuelle	du	bilan	du	dispositif	doit	être
envisagée	 à	 l'initiative	 du	 maire	 et	 du	 représentant	 local	 des	 forces	 de
sécurité	de	 l'Etat	afin	de	porter	à	la	connaissance	de	la	population	les
évolutions	de	la	délinquance	dans	le	secteur	concerné.

Si	 la	 composition	du	CLSPD,	 telle	que	décidée	par	 le	maire,	 est	 sans	doute
plus	 large	 que	 celle	 envisagée	 pour	 la	 supervision	 de	 la	 démarche
«participation	 citoyenne»,	 les	 personnes	 associées	 à	 cette	 supervision	 font
partie	du	CLSPD.	La	notion	de	«groupe	de	travail»	permet	d’assurer	la
cohérence	du	fonctionnement.

Nous	 considérons	 donc	 que	 cette	 intégration	 est	possible,	 rationnelle	 et
souhaitable,	et	 les	arguments	qui	nous	ont	été	opposés	sont	faibles
sinon	inexistants	ou	fallacieux.

On	regrette	que	bien	souvent	en	France	on	crée	des	comités,	commissions	ou
organes	 faisant	 double	 emploi,	 à	 objectifs	 similaires,	 et	 chronophages.	 La
coexistence	 de	 deux	 démarches	 séparées,	 CLSPD	 et	 «participation
citoyenne»,	nous	paraît	tomber	sous	le	coup	de	cette	critique.

Notre	proposition	s’étant	heurtée	à	un	refus	catégorique	:
-	 nous	 demandons	 que,	 comme	 cela	 est	 prévu	 par	 la	 circulaire	 du
30/04/2019,	 des	 réunions	 publiques	 annuelles	 soient	 organisées	 pour
présenter	et	discuter	le	bilan	de	ce	dispositif	;
-	nous	souhaitons	que	le	conseil	municipal	soit	informé	du	ou	des	secteurs
retenus	 pour	 l’application	 de	 ce	 dispositif	 et	 du	 nom	 des	 référents
désignés	par	le	maire	pour	chaque	secteur	;
-	nous	attirons	 l’attention	sur	 l’importance	de	 la	 formation	spécifique	qui
devra	 être	 dispensée	 à	 ces	 référents,	 et	 suggérons	 que	 les	 conseillers
municipaux	intéressées	puissent	être	invités	à	ces	formations.
-	 nous	 souhaitons	 savoir	 si,	 selon	 la	 possibilité	 offerte	 par	 la	 circulaire,	 le
maire	 envisage	 de	 mettre	 en	 place	 dans	 les	 secteurs	 retenus	 la	nouvelle
signalétique	spécifique	à	 la	«participation	citoyenne»	 figurant	en	annexe



de	la	circulaire,	qui	vise	notamment	à	bien	distinguer	cette	démarche	de	celle
des	«voisins	vigilants	et	solidaires»	promue	par	une	société	privée.		

VISIBILITE	par	un	logo	dédié,	pour	le
distinguer	des	dispositifs	privés	existants

Notre	 souci	 est	 que	 les	 questions	 de	 sécurité,	 qui	 sont	 au	 centre	 de	 la
démarche	 «participation	 citoyenne»	 fassent	 effectivement	 l’objet	 d’une
sensibilisation	et	d’une	information	de	l’ensemble	des	citoyens	respectant	les
droits,	libertés	et	devoirs	de	chacun.	On	ne	peut	pas	dire	que	les	travaux	du
CLSPD	de	St	Cyr,	dont	le	conseil	municipal	lui-même	n’a	jamais	été	informé,
constituent	un	précédent	positif	sur	ce	point.

Var	Matin

La	Provence

Profitant	 d’un	 point	 sur	 les	 ports,	 nous	 avons	 demandé	 que	 le	 conseil	 soit
informé	des	éboulements	de	la	falaise	au-dessus	du	Batotel	de	la	Madrague
et	de	l’avenir	de	celui-ci.	M	Herbaut	a	précisé	qu’il	y	a	2	sujets	distincts	:
-	 l’éboulement	 de	 la	 falaise	 :	 des	 études	 sont	 en	 cours,	 techniques	 et
juridiques,	notamment	sur	les	droits	de	propriétés,	peu	clairs,
-	le	BATOTEL	:	celui-ci	est	propriété	d’une	société	privée	BATOPARK,	titulaire
d’un	contrat	avec	la	commune	qui	se	terminait	le	31/12/2022.	Apparemment
la	 commune	 n’a	 pas	 l’intention	 de	 passer	 un	 nouveau	 contrat	 de	 ce	 type.
Cela	 représentait	 une	 capacité	 de	 garage	 d’une	 centaine	 de	 bateaux.	 Rien
n’a	été	dit	sur	le	devenir	de	cet	espace	du	port	de	la	Madrague…

Port	de	la	Madrague	:	éboulement	de	la	falaise



La	 Ville	 crée	 une	 piste	 cyclable
reliant	le	centre-ville	au	front	de	mer.
Les	travaux	ont	démarré	et	devraient
être	terminés	avant	l’été
Ces	 travaux	 vont	 être	 réalisés
simultanément	 à	 partir	 des	 2
extrémités	 de	 la	 voie	 :	 parking	 La
Falquette	 en	 centre-ville	 et	 Avenue
de	la	Mer,	aux	Lecques.
	
Dans	 la	 plaquette	 accessible	 par	 ce
lien,	 vous	 trouverez	 en	 page	 4	 une
description	sommaire	du	tracé,	et	en
bas	 de	 la	 page	 2	 un	 zoom	 sur	 les
changements	 de	 sens	 de
circulation	en	bas	de	l'Avenue	de	la
Mer,	 entre	 le	 croisement	 avec	 le	 Bd
des	Lavandes	et	la	mer.

Vignette	de	stationnement
La	 gratuité	 du	 stationnement	 dans
les	 zones	 de	 parking	 à	 horodateurs
est	terminée.
Le	 stationnement	 est	 payant	 du	 11
février
au	5	novembre	2023	dans	 les	zones
de	parking	à	horodateurs.
Plus	 de	 vignette	 collée	 sur	 le	 pare-
brise,
la	 Police	 Municipale	 vérifie	 le
paiement	 de	 la	 vignette	 à	 partir	 du
numéro	 de	 la	 plaque
d’immatriculation	qui	est	enregistré.
Attention	 :	 pour	 des	 raisons
techniques,	 pour	 accéder	 à	 la
calanque	de	Port	d’Alon	vous	devrez
présenter	votre	récépissé	(en	format
papier	ou	sur	smartphone).
Les	 zones	 de	 stationnement	 et	 les
tarifs	restent	inchangés.	

Le	débroussaillement
est	 obligatoire	 et
doit	 être	 réalisé
avant	 le	 1er	 juin
2023.
	

La	nouvelle	façade	de
la	mairie

Point	de	situation	dans	le	Var
Pour	 2023,	 tous	 les	 indicateurs
laissent	 présager	 une	 situation
encore	plus	tendue	que	l’an	passé.
Au	 regard	 de	 la	 situation	 déficitaire
pluviométrique	et	hydrométrique	qui
s'est	améliorée	ces	derniers	 jours,	 le
préfet	 du	 Var	 a	 placé	 l'ensemble	 du
département	en	vigilance	sécheresse
jusqu'au	15	octobre	2023.

																							Paru	dans	Var
Matin

Vous	avez	des	questions	?
Contactez	nous,	nous	vous	répondrons	bien	volontiers	
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https://drive.google.com/file/d/1PKC7aVGAxkVMSbYxmsKnQaOaGTQ8QSmA/view?usp=share_link


	Mail	:	saintcyrcitoyenne@gmail.com
	

Nous	avons	besoin	de	vous	
Pour	faire	vivre	notre	démocratie	locale	et	pour	alimenter	nos	débats.
Vous	avez	des	informations	?	Vous	avez	des	préoccupations	?
N'hésitez	pas,	contactez-nous							mail	:
saintcyrcitoyenne@gmail.com
			

St	Cyr	citoyenne,	écologique	et	sociale
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